
Édito : pourquoi défendre les cadres ?
Le titre apparaîtra provocateur ou explicatif, c’est selon. Alors que le taux de syndicalisation n’a 
jamais été aussi faible, en France comme à la DGFiP, il est essentiel de se pencher sur la question. 
Plantons le décor.  L’ensemble de la catégorie A représentait 24,7 % des effectifs de la DGFiP en 
2008, près de 34 % actuellement. Si cela s’explique par les massives suppressions d’emplois au 
sein des catégories B et  C,  la  proportion est  imparable.  Elle  questionne le  syndicalisme à  la 
DGFiP. Rappelons aussi que l’immense majorité des A++ et A+ est issue de la DGFiP. Ce sont des 
collègues qui ont déroulé leur carrière à la DGFiP et qui, pour la plupart, y restent attachés.

Certes, les vents contraires à la syndicalisation sont forts...

Dans  un  contexte  de  forte  pression,  de  dégradation  des  conditions  de  travail,  de  baisse  du 
pouvoir d’achat, de recul des droits sociaux, d’individualisation et, parallèlement, d’absence de 
grande « victoire » syndicale synonyme d’avancée pour l’ensemble des personnels, se syndiquer 
n’est plus aussi évident qu’il y a 20 ans. 

C’est vrai pour tout le monde. Le « statut » de cadre présente plusieurs particularismes qui, a 
priori, accentue le phénomène d’éloignement des syndicats. Être associé à la pression, manager 
au quotidien,  être  souvent  isolé  et,  globalement,  être  associé  à  des décisions mal  vécues et 
contestées par nos collègues sont autant de freins à la syndicalisation. À titre d’exemple, faire au 
mieux en tentant de convaincre les collègues que l’on peut tenter de faire face à la baisse des 
moyens est  un exercice particulièrement  difficile  et  frustrant  lorsqu’on est  attaché au service 
public. Cela ne veut pas dire pour autant que nous cautionnions un tel recul. N’oublions pas la 
difficulté  de  se  positionner  et  la  pression,  parfois  induite  ou,  hélas,  clairement  exprimée  par 
certains de nos collègues, de prendre du recul par rapport aux syndicats. Le positionnement des 
cadres est extrêmement délicat. 

Parlons vrai, il peut aussi arriver que les relations avec les sections locales ne soient pas au beau 
fixe, ou tout simplement qu’on se contente d’être sympathisant ou encore que l’on considère que 
se  syndiquer  ne  sert  à  rien,  surtout  dans  un  tel  contexte  de  déréglementation  qui  nourrit 
l’individualisme ambiant. On peut aussi vouloir éviter de risquer d’afficher une opinion pour ne 
pas  être  taxé  de  favoritisme ici,  de  partialité  là,  etc.  enfin,  le  concept  de  loyauté  est  parfois 
présenté ou vécu comme étant (à tort) une remise en cause de la relation de confiance avec la 
hiérarchie (direction, délégation, direction générale) voire un frein à l’exercice de ses missions et 
au sentiment d’appartenance à l’équipe, élargie ou non, de direction.

Pour autant…

Paradoxalement,  ces  éléments  constituent  autant  de  facteurs  qui  justifient  que  les  syndicats 
défendent  les  cadres  et  que  ceux-ci  y  adhèrent.  Les  enjeux  en  termes  de  management,  de 
conditions  de  travail,  de  pression  et  de  reconnaissance,  pour  ne  citer  qu’eux,  touchent 
quotidiennement les cadres. Trop souvent isolés, les cadres peinent trop souvent à faire entendre 
une voix qui fasse valoir leur intérêt matériel et moral. 

Nous sommes la voix de celles et ceux qui nous la prêtent. Plus nous serons nombreux et plus 
nous pèserons. Soyez-en certains : nous sommes là pour ça, sur la base de valeurs partagées et 
d’une orientation consistant à défendre toute la DGFiP, donc l’ensemble des personnels, puisque 
nous sommes au service d’un service public sans lequel toute vie en société est impossible.

Puisse ce numéro vous convaincre de l’utilité de vous syndiquer et de nous soutenir dans cette 
période cruciale ! Et pourquoi pas, de venir le 1  er   octobre à Paris à l’AG de notre section     !  
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Un syndicat « vertical », pourquoi, comment ?

Le rôle des syndicats de salariés est de défendre tous les salariés, dans leur diversité, leurs attentes 
parfois différentes et aux urgences différentes. Notre organisation se qualifie de « syndicat vertical », ce 
qui signifie qu’elle s’adresse à tous les agents et, par conséquent, que les agents de tout grade peuvent 
choisir d’y adhérer. Le verticalisme n’est pas une addition des intérêts catégoriels : il permet de porter une 
défense collective et commune sur la base de nos valeurs et de refuser la fragmentation sociale. 

Exclure  du champ d’adhésion telle  ou telle  catégorie  d’agent  en fonction  de son grade et/ou de sa 
fonction d’encadrant serait faire le jeu de la division entre collègues, pour ne pas dire de la scission. 
Faudrait-il  distinguer  les  « A+  et  A++ »  des  autres  agents ?  Faudrait-il  opérer  une  distinction  entre 
« encadrants » et « encadrés », ce qui reviendrait à exclure également nombre de cadres A, voire même 
B ? Comment parler légitimement de promotion interne en ne s’adressant qu’à une partie des agents ? 
Comment  défendre une administration technicienne ? Comment,  en somme, défendre les valeurs du 
service public ? D’évidence, un syndicat comme le nôtre, avec ses valeurs, ne peut qu’être vertical. 

Certes,  dans  un  contexte  où  le  mode  de  pilotage  et  de  management  sont  souvent  contestés  car 
s’éloignant des valeurs et des objectifs du service public, défendre le verticalisme n’est pas chose aisée. 
C’est pourtant, plus que jamais, indispensable. Personne ne nie les difficultés provoquées par le mode de 
management, la baisse des moyens, la hausse de la charge de travail, la pression salariale, etc. C’est un 
fait, outre que le contexte actuel nourrit des tensions sociétales, la plupart de ces difficultés trouvent la 
plupart du temps leur source d’une part, dans la déconnexion entre l’évolution de la charge de travail et 
de l’approche managériale et les moyens alloués à la DGFiP et d’autre part, dans la dégradation du 
pouvoir d’achat de l’immense majorité des agents. 

Si personne ne nie que les intérêts et les demandes des agents de la DGFiP présentent des différences,  
il n’en demeure pas moins que notre syndicat a fait le choix historique de conjuguer ces différences et de 
les  penser  comme  les  différents  éléments  complémentaires  d’une  approche  plus  globale. 
Incontestablement, l’encadrement constitue donc un enjeu syndical stratégique très important. 

La déréglementation, en mode « concurrence non libre et faussée » ?

Si aucun système n’est parfait, la déréglementation est sans doute le plus mal adapté au service public. 
Ce mouvement vient de loin, il est porté par les tenants de la fonction publique d’emploi, qui cannibalise 
progressivement la fonction publique de carrière que nous connaissons.

En 2012, notre organisation déplorait que les pouvoirs publics mettaient tout en œuvre pour faire de la 
fonction publique une fonction publique individualisée (dans le mode de gestion des personnels et dans 
leur rémunération), pour mettre en œuvre une mobilité subie accrue de l’encadrement, y compris entre 
multipliant les passerelles entre secteur public et secteur privé.  Un tel projet, disions-nous, mettrait en 
péril la technicité de l’encadrement, risquerait de bloquer l’ascenseur social et de dégrader un peu plus 
les conditions de travail et d’exercice des missions. Nous disions alors que l’encadrement était l’un des 
«fronts» sur lequel se joue l’évolution du service public et du «management» et qu’il  concentrait  des 
enjeux essentiels en matière de promotion sociale, de technicité et d’expertise. Force est de constater 
que nous visions juste.  Cette  évolution a parfois  pu être  retardée,  aménagée,  mais  c’est  bien cette 
orientation qui est à l’œuvre. 

D’aucuns pourraient s’en satisfaire et se dire que tout cela est un progrès. Pour notre part, loin d’être de 
fantasques idéologues, nous sommes à tout le moins circonspects et inquiets.  Les retours que nous 
collectons sur  la gestion des cadres montrent  surtout  qu’en l’absence de cadre équitable,  l’arbitraire 
progresse et, avec lui, l’injustice. Certains y trouvent leur compte ou « font avec », d’autres sont lésés. La 
situation générale,  en emplois,  moyens budgétaires,  objectifs  et  charge de travail  est  pour  le  moins 
pesante. Ces quelques exemples résonneront sans doute à vos oreilles. 
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Un cadre expérimenté dans le domaine du secteur public local (SPL) demande un poste dans la filière 
fiscale, mais on l’affecte toujours en SPL au motif qu’il sera rapidement opérationnel. On refiliarise et ce, 
alors que cet écueil doit officiellement être évité… 

Une cadre part  à la retraite en liquidant son CET et ses congés. Mais,  si  sa situation est connue à 
l’avance, la fiche ne poste paraîtra trop tard pour organiser une passation synonyme de tuilage. 

Un lauréat IP ou Idiv postule dans 3 directions. La première, son 1er choix, lui dit « Non », la seconde de 
répondant pas, il tope pour la troisième. La première le rappelle car entre-temps, la personne qu’elle avait  
retenue a été appelée à la DG. Seulement voilà, il a topé pour son troisième choix initial. La première se 
retourne vers une autre personne qui n’avait pas sa préférence.

Un cadre sollicite un emploi fonctionnel dans sa direction d’affectation. Le directeur refuse et lui demande 
d’en chercher un ailleurs. Le cadre apprend peu après qu’il est remplacé par un nouvel arrivant d’une 
administration extérieure. Il élargit donc sa demande et part.

Au fond, les pouvoirs publics vendent la déréglementation comme d’aucuns vendent le ruissellement ou 
le libre jeu du marché qu’une « main invisible » est censée réguler. Mais il  s’agit surtout d’un narratif 
théorique. Mais dans tous les cas, de la théorie au réel, il y a un pas de géant.

Au fond, ça m’apporte quoi de soutenir le syndicat ?

On pourrait répondre sur de nombreux points. 

Commençons par ce que cela ne t’enlèvera pas. Cela ne nuira pas à ta carrière. Ce qui peut nuire, en 
dehors de toute décision arbitraire, c’est ce qui peut te nuire si tu n’es pas syndiqué·e. Tu ne changeras 
pas de grade, de direction ni de paie pour cela. Cela ne changera rien à tes relations professionnelles 
(encore moins personnelles). Tu auras toujours le droit, comme avant, de te présenter à une sélection, de 
postuler là où tu le souhaites et, comme avant, dans le même cadre. En gros, à moins de te changer 
subitement en activiste adepte d’actions coup de poing, cela ne t’enlèvera rien.

Que cela va-t-il  t’apporter ? Soutenir une cause, portée par organisation qui défend des valeurs, des 
intérêts matériels et moraux, individuels et collectifs, cela a du sens. Cela te donne le droit de s’exprimer 
sur ce qu’on voudrait voir aborder dans les travaux du syndicat. Tu peux aussi te faire conseiller, aider,  
voire défendre. Tu as accès à une information. Tu te sens représenté·e, donc moins seul·e. Tu joues 
collectif,  sans  t’oublier  pour  autant.  Tu  peux  échanger  librement  avec  nous  sur  tes  aspirations,  tes 
colères, etc. Dans certains cas, nous pourrons t’aider. Nous te représenterons ce qui, par construction, te 
permet de t’exprimer devant les pouvoirs publics. Et puis disons-le, rester seul n’est jamais une bonne 
chose.

Enfin, cela ne t’obligera à rien. Le syndicat n’est pas une secte qui oblige des adhérents à s’engager nuit 
et jour. Se syndiquer est un droit, on peut le faire valoir ou pas (de nombreux cadres adhèrent à des 
organisations syndicales, peut-être même certaines et certains avec qui tu travailles). 

- - - - -

Des suppressions d’emplois indéfendables
Depuis sa création, la DGFiP a connu de nombreuses évolutions, comme la montée en puissance du 
numérique. Elle a également connu (on le dit hélas moins souvent) une augmentation spectaculaire du 
nombre d’entreprises à l’impôt sur les sociétés ou la TVA, un accroissement du nombre de foyers fiscaux, 
une évolution du bloc communal, une sophistication et une complexification de l’évitement de l’impôt, un 
rétrécissement de son réseau territorial, et nous en passons.

Si la DGFiP a connu de multiples changements, les suppressions d’emplois, elles, n’ont jamais cessé. 
Aucun  gouvernement  ne  s’est  sérieusement  interrogé  sur  l’impact  de  ces  multiples  évolutions  sur 
l’exercice des missions.  Elles devaient  contribuer  à réduire les déficits  publics et,  par  suite,  la  dette 
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publique. Vu leur situation, elles n’ont pas eu l’impact escompté. Pire, en affaiblissant l’administration des 
finances publiques, les suppressions d’emplois ont probablement eu un impact budgétaire négatif. Moins 
d’emplois,  c’est  une  fraude  moins  combattue,  des  remboursements  de  crédit  (TVA,  Crédit  d’impôt 
recherche) moins contrôlés, des investigations moins poussées, c’est fragiliser le recouvrement, ne pas 
de  donner  les  moyens  de  mettre  en  œuvre  des  procédures  adaptées,  c’est  dégrader  la  tenue  des 
comptes publics et du domaine public. Là aussi, nous en passons. 

La  situation  est  d’autant  plus  préoccupante  que l’exécution  des  suppressions  d’emplois  est  toujours 
supérieur à ce qui a été voté au Parlement...

Plus d’emplois perdus que ce qui a été voté par le Parlement

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total
Plafond d’emplois 102 678 100 816 98 893 97 358 95 039 93 897 92 822  92 562 /
ETPT exécutés 101 394 99 257 96 991 95 221 93 025 91 797 91 313 / /
Schéma d’emplois voté - 1600 - 2 130 - 1 500 - 1 800 - 1 506 - 850 - 200 - 550 - 10 136
Schéma d’emplois exécuté - 2 038 - 2 203 - 1 860 - 1 778 - 1 515 - 1 048 - 247 - 541* - 10 689
(Source : commission des finances de l’Assemblée nationale sauf *Cour des comptes)

Le constat est clair : depuis 2018, la DGFiP a donc perdu 553 emplois de plus que prévu, l’équivalent des 
suppressions d’emplois prévues en 2026.

Quid de la trajectoire en emplois du COM     ?  

2023 2024 2025 2026 2027 Total
Réduction d’emplois en ETP 850 450 0 850 850 3 000
Schéma d’emplois voté - 850 - 200 - 550 - 550 nd 2 150
Schéma d’emplois exécuté - 1 048 - 247 - 541* - 550* nd 2 386
(Source : COM sauf * estimation)

En considérant que l’exécution 2026 sera conforme aux prévisions (ce qui est loin d’être assuré), sur la 
seule durée du COM, la DGFiP a déjà perdu 236 emplois de plus que prévu.  Le Com prévoit 3 000 
suppressions d’emplois entre 2023 et 2027. Nous en sommes déjà à 2 386 emplois ce qui,  en toute 
hypothèse,  reviendrait  à  supprimer  614 emplois  à  périmètre  constant  en  2027.  Tout  cela,  avec  des 
redéploiements qui fragiliseront les directions territoriales. 

Les responsables gouvernementaux et parlementaires doivent regarder la réalité en face. Les vagues 
successives de suppressions d’emplois mettent en péril une « maison » qui a toujours bien fonctionné, 
même dans la difficulté, grâce à l’engagement de ses agents. Elles  sont devenues indéfendables et 
ingérables. 

- - -

Adhérer en quelques clics, c’est ici : https://solidairesfinancespubliques.org/le-syndicat/adherer.html 

- - -

La section des administrateurs et de l’encadrement est représentée par :

Aline DJIAN, Administratrice de l'Etat (ex AFIP), Co-secrétaire de section
Vincent DREZET, AFIPA, Co-secrétaire de section
Jacques LAURES, Administrateur de l'Etat
Bernard CAMUT, Secrétaire national en charge de l’encadrement supérieur
Contact: : gestionaplus@solidairesfinancespubliques.org 
Plus d'informations, consultez le site de la section 
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